Ecole primaire « Sur les Vignes »
14, Rue des Grands Bois

25400  Audincourt
Année scolaire 2016/2017
Règlement intérieur de l’école primaire Sur les Vignes
Le règlement intérieur de l’école a pour but d’assurer aux élèves de bonnes conditions de travail et de sécurité. Il précise les conditions dans lesquelles est assuré le respect des droits et des obligations de chacun. Il comporte les modalités de transmission des valeurs de la République, respecte la convention internationale des droits de l'enfant et la déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen.

Il se réfère au règlement départemental et y ajoute des précisions propres à l’école « Sur les Vignes »

I - Admission  des élèves et scolarisation
Art 1 – Inscription

L’inscription est enregistrée par la Mairie sur présentation du livret de famille (pages des parents et de l’enfant), des certificats de vaccinations (obligatoires pour son âge), du certificat de radiation si l’enfant était déjà scolarisé dans une autre école. 

Art  2 – Admission
 Les enfants peuvent être admis à l’école maternelle, dans les limites des places disponibles, dès l’âge de deux ans révolus. (Propreté constatée par les maîtresses et ATSEM). Cela peut conduire à un accueil différé au delà de la rentrée des classes en fonction de la date d'anniversaire de l'enfant (entre le jour de la rentrée et le 31 décembre)
L'instruction étant obligatoire pour les enfants français et étrangers des deux sexes à compter de la rentrée scolaire de l'année civile où l'enfant atteint l'âge de six ans.
Art 3 -Fréquentation

Partie maternelle : Pour la famille,  l’inscription implique l’engagement d’une fréquentation régulière. A défaut d’une fréquentation régulière, l’élève pourra être rayé de la liste des élèves inscrits et rendu à sa famille par la Directrice de l’école qui aura, préalablement à sa décision, réuni l’équipe éducative. (*)

Partie élémentaire : l’assiduité est obligatoire. La fréquentation scolaire fait l'objet d'un contrôle permanent et est une tâche prioritaire du maître dès l'entrée en classe. Toute absence sera justifiée par un billet signé par les parents exposant le motif de l'absence. Ce justificatif est consigné dans le cahier d'appel.

En cas d'absences répétées non justifiées, la directrice se réserve le droit d'appliquer les dispositions de la réglementation en vigueur.

Les familles sont invitées à prévenir l'école par téléphone de l'absence de leur enfant.

En cas de maladie contagieuse (Bulletin Officiel n° 8 du 22.02.90 - Arrêté du 3.05.89), le retour de l'élève est subordonné à un constat de guérison clinique.

Art 3bis - Cours ELCO (Enseignement de la Langue et de la Culture d'Origine) 

Lorsqu'un enfant est inscrit au cours ELCO, sa fréquentation est soumise à contrôle. Toute  absence doit être justifiée. Il y a possibilité de radier un élève après constatation de 3 absences non justifiées. La famille, en cas d’absence, informera l’école du motif de cette absence et fournira éventuellement un certificat de non-contagiosité lors du retour de l’élève si le motif de cette absence était d’ordre médical (maladie contagieuse soumise à certificat de guérison clinique)

Art 4 – Organisation des temps scolaires et des Activités Pédagogiques Complémentaires (APC)

La durée hebdomadaire de l'enseignement est de 24 heures réparties sur neuf demi-journées. 

Les classes fonctionnent de 9h00 à 12h00 et de 13h45 à 16h00.

L’école est ouverte de 8h50 à 9h00 et de 13h35 à 13h45 pour l’accueil des élèves. Les élèves ne doivent pas pénétrer dans l’enceinte/la cour de l’école sans la présence de l’enseignant de service.

En maternelle, les enfants doivent être remis au personnel enseignant. Ils seront repris par un parent, un adulte nommément désigné (fiche de rentrée) majeur.

En élémentaire, la sortie des élèves s'effectue sous la surveillance des enseignants dans la limite de l'enceinte des locaux scolaires.

Les élèves peuvent en outre bénéficier d'activités pédagogiques complémentaires. Celles-ci ont lieu de 16h00 à 16h30 pour la partie maternelle et de 8h20 à 8h50 pour la partie élémentaire. Les listes des élèves concernés sont établies avec l'accord de leur famille ou du représentant légal.

Les élèves volontaires bénéficiant du dispositif Accompagnement Éducatif restent dans l’école à 16 h 00 et repartent à 17h00, et ce avec accord signé des parents.

En cas de retard, les parents devront remplir le cahier de retard mis en place auprès de l’enseignant concerné pour la maternelle et un billet de retard pour l'élémentaire.

.
Art 5 - Les parents sont seuls responsables des accidents causés ou subis sur le trajet domicile - école et école ​domicile (Limite : portails d'entrée dans l'enceinte scolaire). 

Le passage Avenue du 8 Mai - Portail de la cour est classé « Voie publique ».

Les familles résidant Rue des Grands Bois, sont autorisées à traverser le parking des maîtres à pieds. Les enfants sont sous la responsabilité de leurs parents durant toute la traversée de ce parking. 

Art 6 - En cas de négligence répétée ou de mauvaise volonté évidente des parents pour reprendre leur enfant aux heures de sorties réglementaires, la Directrice se réserve le droit, après rencontre avec les familles d'établir et de transmettre une information préoccupante  si cela s'avère nécessaire.

Art  7 - L'élève ne peut quitter l'école pendant les heures de classe que pour un motif exceptionnel et à condition qu'il soit pris en charge par le responsable légal (ou une personne désignée par celui-ci)  qui s'adresse alors à la Directrice. (Trace écrite exigée à l’avance ou réalisée sur place)

Art 8 - Informations réciproques des parents et des enseignants.
L'enseignant reçoit, sur rendez-vous, en dehors des heures de classes, les parents qui le désirent.

Des réunions de rentrée sont organisées dans chaque classe dans les quinze jours qui suivent la rentrée, les parents sont invités à participer à ces réunions. 
Lors de ces réunions, la Directrice remettra les carnets de liaisons aux parents de l'élémentaire.

Le carnet de liaison permet le dialogue entre l'école et la famille quelque soit sa forme. 

Les résultats scolaires sont communiqués aux familles par l'intermédiaire des bulletins.
Pendant la classe, le maître ne peut, sous aucun prétexte, être distrait de ses fonctions professionnelles. Les parents ne peuvent donc pas, sauf cas de force majeure, se présenter dans les classes pendant les heures scolaires.

Les parents peuvent cependant rencontrer la Directrice lorsqu’elle est disponible, ou prendre rendez-vous pour traiter tous problèmes les concernant.

Art 9- Locaux scolaires.
L'entrée dans les locaux scolaires et dans les dépendances (cour, abri para – pluie, parking) est interdite à toute personne étrangère au service et non  habilitée à y pénétrer. Ceci est valable en temps scolaire comme en temps extra - scolaire. 

L'accès des locaux scolaires aux personnes étrangères au service est soumis à l'autorisation de la Directrice.

Les grilles de cour seront fermées à clé lorsque le plan « Vigipirate » est activé.

Art 10 - Hygiène et salubrité
 Les locaux scolaires, nettoyés par le personnel communal, seront tenus dans un état constant de propreté et de salubrité. Chaque élève respectera les lieux, le matériel scolaire et le mobilier. Les livres mis à disposition seront couverts et soigneusement tenus.

Art 11 - Il est interdit de fumer dans l’enceinte scolaire pendant la durée de leur fréquentation par les élèves.

Art 12 –Sécurité

Des exercices de sécurité ont lieu conformément à la réglementation en vigueur. 

Un plan particulier de mise en sécurité est mis en place dans l’école et mis à jour à chaque rentrée scolaire. (PPMS)

Art 13 – Intervenants extérieurs à l’école

Toute personne intervenant dans l’école pendant le temps scolaire doit respecter les principes fondamentaux, en particulier les principes de laïcité et de neutralité. 

Des parents d’élèves ou autres accompagnateurs volontaires peuvent être sollicités pour accompagner des sorties afin d’assurer le complément d’encadrement nécessaire.

Un intervenant extérieur rémunéré et qualifié ou bénévole (parents)  peut également apporter au maître une participation à une action éducative, sous la responsabilité de l’enseignant.

Les intervenants rémunérés, notamment dans le champ de l’éducation physique et sportive,  doivent être agréés par le directeur académique.

Dans tous les cas, la Directrice doit être informée et délivrer une autorisation. 

L’intervention d’une association agréée dans l’école pendant le temps scolaire reste conditionnée par l’accord de la Directrice.

II – Droits et obligations de chacun
Art 14 - Les membres de la communauté éducative doivent lors de leur participation à l’action de l’école respecter le pluralisme des opinions et les principes de laïcité et neutralité.

Art 15 – Les élèves
 L’élève a droit à un accueil bienveillant et non discriminant mais a l’obligation de n’utiliser aucune violence et de respecter les règles de comportement et de civilité. Il doit notamment utiliser un langage approprié aux relations au sein d’une communauté éducative, respecter les locaux et le matériel mis à sa disposition, appliquer les règles d’hygiène et de sécurité qui lui ont été apprises.

Avant d'entrer en classe et pendant les récréations, aucun élève, sous aucun prétexte, ne doit circuler ou séjourner seul dans les couloirs ou dans les classes. En conséquence, un élève ne peut pas être laissé seul en classe même en raison de son état de santé.

Art 16 – Les parents

Les parents sont représentés au conseil d’école et associés au fonctionnement de l’école.

Ils ont le droit d’être informés des acquis et du comportement scolaire de leur  enfant.

Des réunions d'information concernant la vie de l'école, les classes de découverte, l'orientation des élèves peuvent être organisées dans les locaux scolaires après les horaires scolaires.

Ils sont garants du respect de l’obligation d’assiduité de leurs enfants, de la ponctualité de leurs enfants. Il leur revient de faire respecter le principe de laïcité.

Ils doivent faire preuve de réserve et de respect des personnes et des fonctions.
Art 17 – Les personnels enseignants et non enseignants

Tous les personnels de l’école ont droit au respect de leur statut et de leur mission.

Ils ont l’obligation de respecter les personnes et leur conviction, de faire preuve de réserve dans leur propos. 

Ils s’interdisent tout comportement, geste ou parole qui traduirait du mépris à l’égard d’un élève ou de sa famille, qui serait discriminatoire ou susceptible de heurter leur sensibilité. 

Les châtiments corporels sont interdits.

Les enseignants doivent être garants du respect des principes fondamentaux du service public et porteurs des valeurs de l’école.

Art 18- Les règles de vie

L’élève devient progressivement acteur des règles de vie de l’école en apprenant le sens et les conséquences de ses comportements, droits et obligations.

Il est important d’encourager et de valoriser les comportements les mieux adaptés à l’activité scolaire.

Diverses formes d’encouragement seront définis au sein de chaque classe et présentées aux familles lors des réunions de rentrée.

A l’inverse tout comportement qui trouble l’activité scolaire, les manquements au règlement intérieur donnent lieu à des réprimandes (la punition collective est proscrite, un élève ne peut être privé de toute la récréation)

Les attitudes provocatrices, les paroles et gestes injurieux, les comportements susceptibles de perturber le déroulement des activités d’enseignement ou de troubler l’ordre dans l’école sont interdits.

Quand le comportement d’un élève perturbe de façon durable le fonctionnement de la classe, la situation de l’élève sera soumise à l’examen de l’équipe éducative (*).  

Pendant les récréations, les jeux doivent être modérés. Il est interdit de lancer des projectiles (pierre, glands, ...) et de cracher.

III – Spécificités de l’école Sur les Vignes
Art 19 - Il est recommandé aux parents d’être vigilants, de surveiller le contenu des poches afin d’éviter l’intrusion de médicaments, autres objets ou jouets dangereux (couteau, allumettes, briquet, pétards, billes,  sucettes, parapluie...) et d’éviter le port de bijoux qui s’arrachent.

Les élèves ne doivent apporter en classe que du matériel nécessaire à leur travail, à l'exclusion de tout ce qui pourrait être dangereux pour eux ou pour leurs camarades (couteau, fronde, briquet, pistolet, coupe-ongles, ciseaux à bouts pointus, tournevis, pétards, cutter, allumettes, parapluie, sucette, téléphone portable, appareil audio,…) Les objets non scolaires susceptibles de provoquer des différents (argent, cartes diverses, MP3, consoles de jeux, …) sont également interdits, y compris lors de déplacement.  Les bouteilles de boissons en verre ou métallique sont interdites.

Dans le cadre de la campagne de lutte contre l’obésité, les goûters  ne sont pas autorisés pendant le temps scolaire.

Art 20 - Les élèves doivent se présenter à l'école en bon état de santé et dans un état de propreté convenable. Il est demandé aux parents de prévenir l'école en cas de pédiculose (poux) ou autre maladie.
Art 21 - En cas d'accident ou d'indisposition, l'élève ou ses camarades, préviendront immédiatement l'adulte le plus proche ou la Directrice.

Art 22 - Le port d’objets de valeurs tels que montres, bracelet ou autres bijoux se fait sous l’entière responsabilité des familles.

Art 23 - Les manifestations et représentations d’ordre commercial privé n’ayant aucun caractère éducatif sont interdites. La photographie scolaire est autorisée.

Art 24 - Toutes pétitions, quêtes, souscriptions sont interdites sauf celles autorisées par décision ministérielle ainsi que celles organisées par l’école

Art 25 - Il est conseillé aux familles de souscrire une assurance individuelle: cette assurance est indispensable pour toutes les activités non obligatoires ou hors temps scolaire (pique-nique par exemple)

Art 26 – Conformément aux dispositions de l’article L. 141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. 

Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction  posée à l’alinéa précédent, la directrice d’école et sa hiérarchie organisent un dialogue avec cet élève avant l’engagement de toute procédure.

Art 27 - Les animaux ne sont pas admis dans l’enceinte scolaire.

(*) Composition de l'équipe éducative:
 Directrice de l'école,  Maître de la classe, personnel du RASED (Psychologue scolaire, Rééducateur, …), Médecin scolaire, Infirmière de santé scolaire, Assistante sociale, Parents de l'élève
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Charte de la laïcité à l'École

La Nation confie à l'École la mission de faire partager aux élèves les valeurs de la République
La République est laïque
1. La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité

devant la loi, sur l'ensemble de son territoire, de tous les citoyens. Elle respecte toutes les croyances.

2. La République laïque organise la séparation des religions et de l'État. L'État est neutre à l'égard des

convictions religieuses ou spirituelles. Il n'y a pas de religion d'État.

3. La laïcité garantit la liberté de conscience à tous. Chacun est libre de croire ou de ne pas croire. Elle

permet la libre expression de ses convictions, dans le respect de celles d'autrui et dans les limites de

l'ordre public.

4. La laïcité permet l'exercice de la citoyenneté, en conciliant la liberté de chacun avec l'égalité et la

fraternité de tous dans le souci de l'intérêt général.

5. La République assure dans les établissements scolaires le respect de chacun de ces principes.
L'École est laïque
6. La laïcité de l'École offre aux élèves les conditions pour forger leur personnalité, exercer leur libre

arbitre et faire l'apprentissage de la citoyenneté. Elle les protège de tout prosélytisme et de toute

pression qui les empêcheraient de faire leurs propres choix.

7. La laïcité assure aux élèves l'accès à une culture commune et partagée.

8. La laïcité permet l'exercice de la liberté d'expression des élèves dans la limite du bon

fonctionnement de l'École comme du respect des valeurs républicaines et du pluralisme des

convictions.

9. La laïcité implique le rejet de toutes les violences et de toutes les discriminations, garantit l'égalité

entre les filles et les garçons et repose sur une culture du respect et de la compréhension de l'autre.

10. Il appartient à tous les personnels de transmettre aux élèves le sens et la valeur de la laïcité, ainsi

que des autres principes fondamentaux de la République. Ils veillent à leur application dans le cadre

scolaire. Il leur revient de porter la présente charte à la connaissance des parents d'élèves.

11. Les personnels ont un devoir de stricte neutralité : ils ne doivent pas manifester leurs convictions

politiques ou religieuses dans l'exercice de leurs fonctions.

12. Les enseignements sont laïques. Afin de garantir aux élèves l'ouverture la plus objective possible à

la diversité des visions du monde ainsi qu'à l'étendue et à la précision des savoirs, aucun sujet n'est a

priori exclu du questionnement scientifique et pédagogique. Aucun élève ne peut invoquer une

conviction religieuse ou politique pour contester à un enseignant le droit de traiter une question au

programme.

13. Nul ne peut se prévaloir de son appartenance religieuse pour refuser de se conformer aux règles

applicables dans l'École de la République.

14. Dans les établissements scolaires publics, les règles de vie des différents espaces, précisées dans le

règlement intérieur, sont respectueuses de la laïcité. Le port de signes ou tenues par lesquels les élèves

manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.

15. Par leurs réflexions et leurs activités, les élèves contribuent à faire vivre la laïcité au sein de leur

établissement.
